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Le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) arrêté le 05 décembre 2018, est soumis pour avis aux personnes publiques associées, qui ont alors un délai de trois mois pour se prononcer. 
Les derniers courriers ont été envoyés le 27 mars 2019. Les avis transmis à la commune jusqu’au 27 juin 2019 sont donc considérés.  
Les avis parvenus hors délais peuvent avoir seulement une valeur de conseil. 
La Commission départementale de la préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers(CDPENAF) consultée par courrier (reçu le 29 mars 2019), a rendu son avis lors de la séance du 02 mai 2019. 
La procédure de PLU étant soumise à évaluation environnementale; en application de l'article du code de l'urbanisme, la Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) a été consultée par courrier et a rendu son avis n° 2019-
3042 lors de la séance du 06 juin 2019. 
 
Le Projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté a été soumis à enquête publique du mardi 03 septembre 2019 au vendredi 04 octobre 2019 inclus.  
Le Commissaire enquêteur a remis le rapport d'enquête publique, ses avis et conclusions motivées, en date du 04 novembre 2019. 
 

Cette notice fait la synthèse des observations des personnes publiques associées, des remarques du public lors de l’enquête publique, des observations et des conclusions du Commissaire enquêteur. Elle expose la façon dont les 
observations sont prises en considération et les modifications apportées au dossier de PLU pour son approbation. Ce document est joint à la délibération d’approbation du PLU, et au dossier pour information. 
 
Le dossier de PLU approuvé, tient compte : 

• du porter à connaissance complémentaire, 

• des remarques émises par les personnes publiques associées,  

• des observations formulées lors de l’enquête publique et reprises dans les conclusions du commissaire enquêteur.  
 

Personne publique / document concerné / remarque Évolutions à apporter / Commentaire Document modifié    

  Rapport de présentation PADD + OAP Règlement zonage Annexes 
      

CDPENAF - Commission départementale de la préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
Séance du 2 mai 2019 - courrier du 15 mai 2019 

    
 

Dans sa séance du 2 mai 2019, la CDPENAF a émis un avis favorable 
sur les dispositions réglementaires applicables aux extensions et annexes 
en zones agricoles et naturelles, ainsi que sur les secteurs de taille et de 
capacités d'accueil limitées (STECAL).  

Pas de modification     

Chambre d'Agriculture de l'Eure 
Courrier du 20 mai 2019  

     

Avis favorable       

La CA rappelle les données du projet l'objectif de population et 
construction à 2030, et les OAP. 
Aucune donnée sur la consommation foncière passée des 10 dernières 
années, ni sur les objectifs de modération de la consommation d'espaces 
naturels et agricoles retenus par la commune. 

Consommation foncière : Les données sur 
la consommation foncière des 10 dernières 
années figurent dans le rapport de 
présentation page 57. Compléter les 
données en s’appuyant sur le document 
transmis pour la consultation de la 
CDPENAF. Ont été réalisées 30 
constructions sur 4 ha depuis 2000, dont 24 
constructions entre 2005 et 2015.  

Complément concernant la 
consommation foncière. 

   

RdP : Diagnostic agricole très succinct.  
Pas d'informations sur la nature de l'élevage sur la pérennité de ces 
exploitation, leurs projets etc… 

Informations complémentaires pour le 
diagnostic agricole : 
Précision = vache allaitante 

Complément concernant le type 
d’élevage bovin. 

   

PADD : Rappel du projet de développement retenu mais pas de rappel 
de la consommation foncière passée.  
L'activité agricole est prise en compte dans le PADD axe 2-c protéger et 
conserver la zone agricole du fond de vallée (règlement et zonage Ap 
adapté), axe 3-b et f permet la diversification agricole, conforte les 
activités agricoles, et prend en compte la circulation des engins agricoles.  
Le projet Normandy Parc est semble-t-il abandonné. 

La consommation foncière passée figure 
dans le rapport de présentation. 
Pas de modification 
 
 
 
Normandy Parc n’est pas abandonné 

 Pas de modification   

OAP Bourg : secteur (1,2 ha de foncier agricole) avec une densité prévue 
de 10 à 12 log/ha, qu'il faudrait augmenter compte tenu de la logique de 
réduction de consommation des espaces agricoles et naturels. 
 
OAP Les Portes : pas de remarque. 

Le projet d'OAP du bourg répond aux 
objectifs de densité prévus par le SCOT. 
Pas de modification 
Suppression de l’OAP Les Portes (voir avis 
de l’Etat). 

    

Règlement écrit de la zone agricole A, quelques précisions à apporter :  
− article A2 : ajouter "sauf impossibilité avérée" à l'obligation 

 
Modification à apporter 

Mise à jour du RdP  Modification de l’article A 2 
pour intégrer « sauf 
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d'implanter les installations nécessitant une surveillance 
− Annexes à l'habitation : préciser la distance d'implantation par 

rapport à l'habitation auxquelles elles se rattachent et leur hauteur. 
− Haies ornementales : retirer de la liste l'arbre à papillons et le cornus 

sericea L. qui sont des plantes exotiques envahissantes. 

 
Ce n'est pas utile. Pas de modification. 
 
 
La liste sera corrigée. 

impossibilité avérée » 
 
Rgt : Elément retiré (arbre à 
papillon ok, mais cornus 
sericea L non trouvé)  + ajout 
d'une mise en garde 

Zonage : 
Corps de ferme placés en zone A. Quelques parcelles en Ap pour la 
protection des paysages en vallée. 
 
− Mettre les bois, forêts, bosquets, avec EBC ou non, en zone 

naturelle N et pas en zone A. 
 

− Ne pas étendre la zone d'activité de la Roncette sur la parcelle 
agricole située au nord (n°25). 

L'inscription des bois forets et bosquets en 
zone A: correspondait à la demande de la 
Chambre d'Agriculture en PPA. La zone 
Natura 2000 sera inscrite en zone N. 
Il n'y a pas d'EBC dans le projet de PLU. 
 
La commune maintient cette parcelle dans 
le périmètre de la zone d'activité. Elle 
présente peu d’impact, et correspond à un 
projet de longue date. 

   La partie du coteau classée 
en Natura 2000 est passée 
en zone N, à l'exception des 
parcelles agricoles cultivées. 
Les autres boisements de la 
commune figurent comme 
éléments remarquables du 
paysage 

 

Département de l'Eure 
Courrier du 21 mai 2019 

    

Concernant l'OAP rue de la Serpette, le CD27 valide un accès unique sur 
la RD 71. Des aménagements de sécurité existants permettent de 
sécuriser l'accès au niveau du carrefour avec la voie communale 
desservant la mairie. 
Pour l'OAP au lieu dit les Portes, le CD27 valide l'accès et la sortie à 
créer depuis la RD71 qui permettra la desserte dans un seul sens de 
circulation. Préciser accès par le sud et sortie par le Nord. 
Le département sera amené à préciser les conditions d'accès lors de 
l'instruction des autorisations de construire. 

OAP Bourg accès unique validé 
 
 
 
 
OAP Portes : Le secteur de projet est retiré 
du PLU (voir avis de l’Etat) 

  
 
 
 
 
Retrait de l'OAP du secteur 
des Portes 

  

Ville de Pacy-sur-Eure 
Courrier du 22 mai 2019  

     

Avis favorable  Pas de modification     

Avis de l'Etat 
Courrier du 28 mai 2019 

    

Avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations. 
Les objectifs fondamentaux fixés par le code de l'urbanisme sont 
respectés.  

     

Prise en compte du risque inondation : 
Inondation par débordement de l'Eure : Préciser que PPRI de l'Eure a 
été approuvé en date du 29 juillet 2011. Reporter sur le plan de zonage le 
périmètre de l'ensemble du PPRI et pas seulement la limite de la zone 
verte, et indiquer en légende "zone inondable". 
Inondation par remontée de nappes : compléter le rapport de 
présentation pour préciser la sensibilité majoritairement très forte avec 
une nappe sub-affleurante.  
PADD : modifier page 10 (remplacer "zone verte ou bleue" par "zone 
verte ou rouge" aléas forts et moyens) et corriger la légende de la carte. 
Risque d'inondation par ruissellement :  bien abordé dans le RdP. 
Reporter les axes de ruissellement comme les secteurs de remontées de 
nappes sur le plan de zonage en délimitant les espaces soumis à un 
risque par un couloir de part et d'autre de l'axe en inscrivant dans le 
règlement les dispositions nécessaires. Ajouter l'axe de ruissellement 
correspondant au thalweg du Val Gauthier. 
OAP Bourg rue de la Serpette page 7 est écrit que le site n'est pas 
exposé au risque inondation" pourtant il est en zone bleue du PPRI donc 
partiellement inondable. 

Compléments à apporter au dossier. 
Revoir Règlt du PLU / Règlt du PPRI. 
 
L'ensemble et non une partie des secteurs 
concernés par le PPRI figurera au plan de 
zonage en tant que "zone inondable" 
Elle figure en annexe du PLU. 
 
 
Ruissellement : les  couloirs réglementés 
de part et d'autres des axes sont bien 
prévus dans le règlement. Représentation 
graphique à ajouter sur le plan de zonage. 
Ajouter un axe de ruissellement 
correspondant au talweg du Val Gauthier  
 
 
Correction à apporter. 

L'organisation de la partie 
"Inondation " du RDP est revue. 
 
Date d'approbation et carte Cartelie 
du PPRI ajoutées. 
 
Complément et carte de remontée 
de nappe ajoutés.  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
PADD : mention page 10 
"zone verte ou rouge" 
substituée à "zone verte ou 
bleue".  
 
 
 
 
Correction apportée à l'OAP 
du bourg : "site partiellement 
inondable (zone bleue)" p.7. 

L'ensemble de la zone 
concernée par le PPRI est 
reportée sur le plan de 
zonage en tant que "zone 
inondable". 
 
Un couloir règlementé est 
ajouté de part et d'autres des 
axes de ruissellement, et un 
nouvel axe de ruissellement 
correspondant au talweg du 
Val Gauthier. 

 

Prise en compte du risque lié aux cavités souterraines :  
Une seule carrière recensée dans la commune et bien indiquée. 
-> Compléter le dossier avec éléments se rapportant au sujet et mettre à 
jour la carte page 43 (carte disponible sur le site eure.gouv.fr ) 

 
Compléments à apporter au dossier. 

Compléments et mise à jour de la 
carte. 

   

Protection de la trame verte et bleue 
Diagnostic paysager très développé mais prise en compte insuffisante 

Faire apparaitre la zone humide au zonage 
sous forme de trame avec une règle. Sans 

 
 

 Ajout de la zone humide et 
disposition réglementaire  
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des corridors écologiques présents sur le territoire communal 
Zones inondables bien indiquées mais pas les zones humides. Faire 
apparaître un zonage "zone humide" constitutif de la trame bleue, 
permettant de renforcer le zonage A ou N protecteur, sous forme d'une 
trame avec règlement indiquant que toute occupation ou utilisation des 
sols susceptible de porter atteinte à la zone humide est interdite. 
Les cartes faisant état de la TVB ne conviennent pas (pages 37, 85 et  
176 du RdP). Intégrer une carte 1/10000 avec corridors et réservoirs 
présents discontinuités aux continuité écologiques, complétant les cartes 
existantes en descendant à l'échelle du territoire. 
-> Pour pérenniser les coteaux Natura 2000, supprimer la protection  au 
titre des L.151-19 et 23 du CU des boisements existants, contraire au 
besoin de gestion de ces espaces. Les classer en N ou Ap (cf carte des 
habitats à ne pas classer en EBC). 
D'autres éléments que ceux listés au PLU, auraient pu être classés au 
titre de l'art. L.151-23 : arbres isolés, mares, prairies, et haies (haies 
répertoriées au RdP pages 47 et 48 mais manquantes sur le plan de 
zonage).  
 
Aucun élément n'est classé au titre du L.113-1 alors qu'il est recommandé 
pour les bois et mentionné à la page 9 du règlement. 
 
Aucune préconisation sur l'éclairage dans le règlement ni les OAP. 
Inscrire la problématique pour la vallée de l'Eure propice aux chiroptères.  
(voir données dans l'avis) 

réponse de la DDT à notre demande de 
validation de la zone humide, le périmètre 
retenu est celui figurant dans le SRCE. 
 
 
 
 
 
 
 
Supprimer la protection "élément 
remarquable" L.151-19 et 23 couvrant les 
boisements existants en Natura 2000, 
 et inscription de celle-ci en N. 
 
Protéger d'autres éléments (arbres isolés, 
mares, prairies, haies) ?  
Choix communal : les haies sont parfois 
d’agrément, il n'est pas utile de les 
protéger. 
 
Revoir absence de classement EBC et // 
avec le règlement. 
 
Inscrire la problématique de l'éclairage / 
chiroptères de la vallée de l'Eure 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Complément apporté au RdP. 
 

associée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modification du zonage : ajout 
d'une zone N couvrant la 
zone Natura 2000. 
 
 
 
Ajustement des éléments 
protégés (entre légende et 
plan) 
 
 
Suppression des références 
aux EBC dans le règlement. 
 
Fiche complète "les 
essentiels, teintes et 
couleurs" ajoutée au 
règlement. 

Prise en compte des nuisances sonores : 
Fains est touchée par le couloir sonore de la RN 13 (page 46 du RdP). 
-> ajouter qu'il s'agit d'un couloir de 250 m (carte ainsi que carte de bruit 
stratégique de 3ème échéance approuvées par arrêté préfectoral le 
16/11/2018 et plan de prévention des bruits disponibles sur le site 
eure.gouv.fr ).  
-> mentionner dans le règlement la réglementation qui s'applique dans 
ces couloirs. 

Compléments à apporter au dossier sur le 
couloir sonore / RN 13 (RdP et règlement) : 
 
Le couloir est mentionné en annexe 7d du 
PLU, il sera ajouté dans le RdP, la carte 
sera mise à jour avec la carte de 3ème 

échéance. 
Réglementation à préciser 

Complément apporté au dossier  Règlement précisé et 
éléments de prescription en 
annexe du règlement. 
Couloir ajouté sur le zonage. 
 
 
 
 
 
 

 

Consommation énergétique des bâtiments 
Intégrer l'enjeu de performance énergétique des bâtiments dans le PLU 
(objectif de production d'énergie renouvelable ou de réduction de la 
consommation d'énergie dans le PADD, prescription dans le règlement) 
au moyen des outils de la loi de transition énergétique pour la croissance 
verte du 17 aout 2015 traduite dans l'article L.151-21 du CU, permettant 
de définir des secteurs "renforcés". 

La commune ne souhaite pas définir de 
secteurs renforcés pour intégrer l'enjeu de 
performance énergétique. 
 
Les nouvelles constructions devront 
respecter les normes en vigueur et leur 
évolution. 

    

Rapport de présentation et justifications du projet : 
-> Compléter le thème relatif aux énergies renouvelables (page 69) en 
indiquant la référence au schéma régional éolien approuvé le 12/07/2011. 
-> Ajouter le site répertorié Basias "Société Parisienne des Sablières" au 
thème relatif aux sols susceptibles d'être pollués. 

Compléments à apporter au dossier. 
 
 
Cet élément est déjà indiqué dans le RdP, 
la partie sera réorganisée. 

Compléments apportés au RdP. 
 
 
Réorganisation de la partie risques 
industriels ou technologiques 

   

PADD : 
-> Compléter le document par les objectifs chiffrés de modération de la 
consommation des espaces naturels et agricoles (art. L;151-5 du CU). 

Compléter le PADD par un objectif chiffré  Le PADD est complété par 
un objectif chiffré. 

  

Zonage :  
-> accorder plan et légende (linéaires verts de haies, pointillés violets de 
la bande constructible de 25m, …) 
 
-> le maintien de cette bande constructible de 25 m va à l'encontre de 
l'objectif de modération de consommation des espaces naturels son 
maintien devra être particulièrement justifié. 
 
 
-> Retraduire ces espaces en zones non constructibles : les cônes de vue 
utilisés sur le plan ne font pas partie des traductions graphiques possibles 
de protection du paysage (art. L.151-19 CU et standard CNIG). 

- Revoir la correspondance entre plan et 
légende de certains éléments. 
 
- Maintien de la bande constructible de 
25 m pour préserver la trame urbaine et les 
limiter la construction sur les parcelles 
arrière portant atteinte aux paysages 
naturels et zones d'expansion des crues + 
limiter les conflits d’usage en limite de la 
zone agricole. 
 
- Cônes de vue à revoir (≠ art. L.151-19 CU 

 
 
 
 
La bande constructible est justifiée 
dans le rapport de présentation 
 
 
 
 
 
 

 Zonage et règlement modifiés 
pour revoir la correspondance 
entre plan et légende de 
certains éléments. 
 
 
 
 
 
 
Les cônes de vue sont 
supprimés du plan de zonage 
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-> Les éléments naturels liés à la biodiversité doivent être protégés au 
titre de l'article L.151-19 et non L. 151-23 correspondant à la protection 
patrimoniale. A corriger. 
 
-> Indiquer dans le RdP si les cheminements doux identifiés au PADD 
nécessitent une traduction réglementaire, notamment par des réserves de 
terrain. 

et standard CNIG). Voir CU, CNIG ou les 
retirer 
 
- Correction légende et règlement des 
éléments naturels liés à la biodiversité 
 
- Revoir si traduction réglementaires des 
cheminements doux du PADD souhaitée. = 
chemin existant, pas nécessaire de tout 
inscrire comme élément protégé 

 
 
 
 
Précision apportée dans le RdP : 
les chemins identifiés au PADD ne 
nécessitent pas de protection 
réglementaire. 

et ne font plus partie des 
éléments protégés. 
 
Correction légende et 
règlement des éléments 
naturels liés à la biodiversité 
 
 

Dispositions réglementaires :  
Zone UA page 23 inutile de reprendre les dispositions du PPRI dans le 
règlement elles s'appliquent en sus en tant que SUP. -> Rappeler 
seulement que l'application du PPRI s'applique aux terrains compris à 
l'intérieur de la zone délimitée au plan de zonage. 
-> Revoir la traduction réglementaire des STECAL. Dans le projet de PLU 
seules les extensions et annexes y sont permises (par ailleurs seules 
autorisées par la zone verte du PPRI). Dans ce cas, la délimitation 
STECAL n'est pas la traduction appropriée. Les supprimer au profit d'une 
modification du règlement traitant la question de l'évolution du bâti 
existant en zone agricole et naturelle en application de l'art. L.151-12 CU. 
 
 
-> le règlement ne peut imposer une étude d'impact hydraulique justifiant 
une gestion des eaux pluviales à la parcelle (procédure ou pièces 
justificatives non prévues par le code de l'urbanisme). L'absence d'une 
telle étude ne peut motiver le refus d'une autorisation d'urbanisme. 

 
Valeur pédagogique pour pétitionnaire et 
instructeurs. 
On rappellera que l'application du PPRI 
s'applique aux terrains compris à l'intérieur 
de la zone délimitée au plan de zonage. 
 
 
 
 
Suppression (conseillée) des STECAL  
Revoir si maintien de l’inscription au 
zonage, en lien avec justification dans RdP 
 
 
Modifier le règlement qui ne peut imposer 
une étude hydraulique.² 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modification du rapport de 
présentation au sujet des STECAL 

 Disposition ajoutée au 
règlement concernant la 
référence au PPRI 
 
 
 
 
Les STECAL couvrant les 
bâtiments d'habitation sont 
supprimés. Application du 
L.151-12 => Implantation, 
emprise, et hauteur sont 
réglementées dans le 
règlement.  
 
Règlement modifié pour ne 
pas imposer d'étude 
hydraulique. 

 

Les servitudes d'utilité publique SUP : la liste est jointe au dossier. 
-> Corriger le référence aux différentes contraintes présentes sur la 
commune : risque sécheresse lié au gonflement et retrait des argiles; 
risque d'effondrement lié aux cavités souterraines et risque d'inondation 
ne sont pas des SUP 
-> Ajouter un plan à la liste des SUP, retraçant notamment la SUP I4 
manquante. 
-> Actualiser les fiches SUP (site geoinformations) 

Les SUP et les contraintes seront bien 
différenciées pour éviter la confusion. 
 
Le plan des SUP ne relève pas du BET. Il 
relève de la responsabilité du gestionnaire 
de chaque SUP. Pas de donnée en Open 
data 
 
Corrections à apporter. 

   Modification des annexes 
pour différencier SUP (7a) 
et contraintes (7b). 
 
 
 
Les fiches SUP du site 
geoinformations sont 
ajoutées à l'annexe 7a. 

Le contenu des annexes 
Le contenu des annexes est fixé par les articles R.151-52 et 53, elles ne 
comprennent pas les plans des réseaux, les délibérations, le PAC, le 
bilan de la concertation, le règlement du SPANC, ni les dispositions du 
PPRI.  
-> Seul le report du périmètre du PPRI au plan des SUP est obligatoire et 
indication du lien où ce document est consultable. 
-> Pour les nuisances sonores, seuls le périmètre des secteurs doit être 
reporté sur un plan, et les prescriptions d'isolement acoustique dans 
l'annexe. 
-> Le diagnostic agricole doit être intégré au rapport de présentation. 

Plans de réseaux = annexes sanitaires 
DCM = pièces administratives 
Le PAC ne figure pas ! 
Bilan de la concertation = pièce du dossier 
Règlement du SPANC 
PPRI = SUP 
Ok. Forme 
 
A revoir 
 
Le diagnostic agricole est intégré au RdP, 
avec une carte en annexe 7k du PLU pour 
l’instructeur 

   
 
 
 
 
 
Ajout du secteur affecté par le 
bruit sur le plan de zonage et 
en annexe du règlement. 

 
 
 
 
 
 
Ajustement des éléments 
présentés dans les 
annexes 

Seine Normandie Agglomération 
Décision n°BC/19-070 du bureau communautaire du 6 juin 2019 
Reçu le 17/06/2019 

     

Avis favorable sous réserve de la prise en considération des remarques 
ci-après 
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Habitat :  
RDP, page 173 : ajouter la référence à la délibération du 27/09/2018 pour 
le périmètre du SCOT 
RDP, pages 99 et 188 : SNA précise que la croissance démographique 
sur le territoire de SNA est de - 0,2 % par an entre 2010 et 2015, et qu’il 
est de 0,5 % à l’échelle du département sur la même période, et conseille 
de s’appuyer sur un objectif démographique en deçà des 0,5 % proposés. 
RDP, page 99 : Le projet de PLU prévoit un rythme de construction de 
logements de 2 log/an. Le PLH de la CAPE prévoyait moins de 1 log/an, 
et le PLH 2019-2025 de SNA qui sera arrêté le 27/06/2019 prévoit 6 log 
donc 1log/an. Le PLU doit revoir à la baisse la programmation de 
logements : un objectif de 10 à 12 log semble suffisant. 

Le paragraphe sera complété. 
L'objectif démographique de 0,5% / an est 
un choix politique communal conforme au 
cadre posé par le SCOT. 
La programmation de logements retenue 
correspond à une volonté politique et 
économique communale. Elle s’inscrit dans 
la durée de validité du PLU qui couvrira 2 
voire 3 périodes de 6 ans (temporalité du 
PLH), ce qui explique qu’elle soit plus 
ambitieuse. Néanmoins, la commune 
accepte de revoir son projet à la baisse en 
retirant le secteur des Portes. 

Référence à  la délibération du 
27/09/2018 ajoutée dans le RdP. 
 
 
 
 
 
 
La prospective démographique est 
remise en cohérence 

   

Urbanisme : 
Projet de PLU en cohérence avec le caractère rural de Fains (zone 
urbaine limitée au bourg et hameaux sans extension sur les espaces 
naturels et agricoles, protection patrimoniale de bâtis et d'éléments 
naturels). 
PADD en cohérence avec le diagnostic du territoire. Des améliorations 
pourraient être apportées ;:  
RDP : mettre à jour avec des données plus récentes (INSEE 2015). 
Réinterroger l'attractivité du territoire et le besoin en logements 
(population et parc de logements en baisse) 
PADD : axe 1-a : mention d'une école alors que le RDP indique que les 
enfants sont scolarisés à Pacy-sur-Eure. 
Axe 1-g : le développement de commerces prévu en centre bourg n'est 
pas traduit dans le règlement et le zonage. 
Axe 1-h : pas de centre de loisirs dans la commune. Valorisation des 
liaisons piétonnes : aucune n'est reprise sur le plan de zonage. 
Axe 2-a précise qu'un zonage spécifique sera mis en œuvre pour garantir 
la préservation des zones humides, mais pas de zonage N spécifique sur 
le plan. 
Axe 2-b : Il pourrait être instauré un zonage N de loisirs. 
 
Axe 3-b : on ne retrouve pas d'information dans le zonage ou règlement 
quant à la réalisation de cet objectif, ni de référence à la mise en valeur 
ou la protection des chemins de randonnée. 

 
 
 
 
 
 
 
Le rapport de présentation sera mis à jour 
avec les données les plus récentes. 
 
Point à corriger  
 
Le règlement permet l'implantation de 
commerces. 
Point à corriger  
 
Le zonage A est adapté. Un règlement 
spécifique permet les cabanes de pêche. 
Les dispositions applicables en zone A 
conviennent. Il n'y a pas de projet 
particulier. Aucun impact sur les usages 
La commune n’a pas identifié d’itinéraire à 
protéger.  

 
 
 
 
 
 
 
Mise à jour du rapport de 
présentation avec les données 
démographiques les plus récentes 
(INSEE 2016). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Axe 1 a : mention de l'école 
supprimée 
 
Axe 1-h : mention du centre 
de loisirs et accueil 
périscolaire supprimée 
 
Axe 2 a zonage spécifique 
mentionné pour les zones 
humides 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une trame "zone humide" est 
ajoutée sur le plan de zonage 
accompagnée d'une 
disposition réglementaire 
(zone A concernée). 

 

OAP : deux OAP portant sur 2 ha de terre agricoles; avec une densité 
conforme au SCOT. Cependant il ne faut recourir à l'étalement urbain que 
lorsqu'aucun autre choix n'est possible pour la commune.  
La production prévue de 24 logements à 10 ans doit être revue à la 
baisse afin d'être conforme au nouveau PLH de SNA. 
Il convient donc de réinterroger la pertinence des deux OAP au regard de 
cette nouvelle programmation. 
L'ouverture à l'urbanisation de terres agricoles va à l'encontre du PADD 
axe 3-f et engendre des risques de conflit d'usage entre habitant 
résidentiel et agriculteurs.  
Définir des règles pour densifier le centre ville et combler les cents 
creuses en cohérence avec l'objectif PADD axe-1-a. 

 
 
 
 
 
La commune revoit son projet à la baisse 
en retirant le secteur des Portes. 
 
Retrait d'une zone AU  / retrait d'une OAP 
modification du PADD. 

 
 
 
 
 
Mise à jour du RdP 

 
 
 
 
 
Modification du PADD 
Modification des OAP 
suppression du secteur des 
Portes 

 
 
 
 
 
Modification du zonage et du 
règlement intégrant la 
suppression de la zone AU 
des Portes, et des 
emplacements réservés liés 
au projet. 

 

Zonage :  
Certains éléments sans légende, préciser quels bâtiments peuvent 
changer de destination, élément et légende ne correspondent pas pour 
les STECAL,  
 
Instaurer un zonage N sur secteurs boisés Natura 2000 et Nl sur les 
zones humides de la vallée où on souhaite valoriser le tourisme. 

Identifier les bâtiments pouvant changer de 
destination en zone A et N (R.151-35 du 
code de l'urbanisme). 
 
 
Cet avis diffère de l'avis de la CA validé en 
réunion PPA. Instaurer un zonage N sur les 
secteurs boisés de la zone Natura 2000. 

  Les bâtiments de la ferme 
pouvant changer de 
destination sont identifiés 
individuellement sur le plan 
de zonage. 
 
Une zone N est ajoutée pour 
la zone Natura 2000. 

 

Règlement : est simple et ne réglemente que ce qui est nécessaire. 
Préciser certains points : EBC, chemins piétonniers et bandes enherbées 
à conserver le long du ru sec, cavité souterraine non indiqués sur le plan. 
 
Préciser le pourcentage admissible de dépassement de la règle pour 
l'adaptation mineure. 
 

 
Retirer les références aux EBC. 
 
Ne pas indiquer de pourcentage de 
dépassement de la règle, qui dépend de la 
nature du dépassement au cas par cas et 
de la Jurisprudence. 

Suppression des références aux 
EBC dans le RdP. 

 Pas d'EBC dans le PLU. Les 
références aux EBC dans le 
règlement sont donc 
supprimées. 
La ripisylve le long des rus 
est protégée.  

La cavité souterraine 
figure sur un plan dans 
l'annexe 7b contraintes. 



 

Plan Local d'Urbanisme  de FAINS……… Modifications apportées au dossier de PLU arrêté, pour approbation,  après avis des Personnes Publiques et Conclusions de l'Enquête publique…………………janvier 2020…………………………………………………………………………………………………6 

Supprimer la référence à l'article concernant la mixité sociale si aucune 
mesure n'est prise, Idem pour la performance énergétique,  les EBC; et 
toute notion relative à l'assainissement collectif. 
 
UA: Pour favoriser l'épaississement et la densité du bourg : supprimer la 
bande constructible, la limitation d'implantation en fond de parcelle sauf 
avec A ou N, augmenter les droits à bâtir sur les parcelles de centre ville 
30% d'emprise au sol semble trop restrictif, permettre une hauteur plus 
importante. 
UA, UB, AU : attention à la définition des accès qui ne désigne pas une 
largeur de passage. 
UZ largeur de 3,50m est-elle suffisante ? 
A 7 N 7 supprimer "non réglementée"; l'emprise au sol est réglementée. 
N :  pas de zone N au plan de zonage mais seulement un sous secteur 
Nj. Vérifier la pertinence de ces règles au regard de son existence au 
plan. N7 préciser l'emprise au sol totale autorisée pour les annexes.  

Cet article figure avec mention "non 
réglementé". 
 
 
Pas de modification, la règle est justifiée 
 
 
 
 
Ok 
 
Pas de modification, 3,50m est un 
minimum. 
Zone N instaurée pour la Natura 2000 
 
L'emprise au sol autorisée sera précisée. 

Annexe patrimoniale insuffisante pour protéger efficacement les 
éléments identifiés. La compléter moyen de fiches avec photo et élément 
protégé. 

Faire une fiche par élément, ou s’en 
abstenir, pas d’obligation 

    

SUP : annexer au PLU une carte complète des SUP reprenant le PPRI 
l'I4, les mesures de réciprocité agricoles et la Natura 2000 à minima. 

 
Pas de donnée en open data 

    

Compétence Mobilité:  
     

RdP :  page 73 Corriger erreur mentionner la RD71, représenter les 
cheminements piétonniers sur un plan pour juger des continuités, constat 
de circulations douces non facilitées entre hameaux sans détail et sans 
proposition y compris dans le PADD. 
Le RdP indique que SNA n'a pas de projet de développement d'itinéraire 
cyclable. SNA souhaite que la commune lui fasse part de ses projets. 

Complément information à apporter au RdP 
 
 
 
La commune n’a pas de projet de 
développement d’itinéraire cyclable. 
 

Complément au RdP 
 
 

   

PADD : thématique transport peu traitée. 
Cars scolaires mais pas de lignes de bus. Modes doux non mentionnés. 
Cheminement doux présenté sur la carte à préciser. 

 
PADD à compléter si pertinent 
Ligne régulière à Pacy 

    

Développement durable :  
     

RdP : quelle évolution depuis 2009 pour certaines données ? 
Page 120 : rappeler les obligations en matière de performance 
énergétique. 

 
Complément au rdP - RT 2012 

    

Règlement :Ajouter la possibilité de procéder à une isolation par 
l'extérieur (sous conditions).  
 
Grillage maille large pour passage de la petite faune. 
 
Zones UZ, AU, A : inciter à la construction de bâtiments bio sourcés, de 
bonne performance énergétique, 
 
Zone A : méthaniseurs ne semblent pas autorisés dommage 
 
Zone N : clôture à limiter pour éviter la rupture de continuité écologique 

Cette possibilité n’est pas interdite 
 
Cette prescription maille large pour les 
grillages sera ajoutée dans le règlement. 
 
Pas souhaité par la commune. 
 
Vérifier dans quelle catégorie rentre le 
méthaniseur dans la nomenclature ICPE. 
 
Mention à ajouter dans le règlement 

 
 
 
 
 
 
 
Méthaniseur : rubrique 2781 ICPE 
(autorisation, enregistrement ou 
déclaration) – art. L.515-28 à 31 du 
Code de l’environnement. 

 Pas de modification 
 
Prescription de mailles larges 
pour les grillages, ajoutée 
dans toutes les zones du 
règlement. 
 
 
Limitation des clôtures 
ajoutée dans le règlement de 
la zone N 

 

Assainissement :       

Nouveau schéma d'assainissement de SNA en cours d'élaboration 
supprimer dans le règlement toute référence à un éventuel réseau 
collectif. Remplacer par "Les réseaux et les raccordements répondront 
aux dispositions préconisées dans le SDA de l’agglomération ainsi que de 
la réglementation en vigueur. » 

 
 
Modification à apporter 
 

  Règlement toutes zones : 
suppression de la référence à 
un éventuel réseau collectif, 
et remplacement par la 
formulation proposée. 

 

RDP : mention de la taxe d'aménagement concernant l'assainissement et 
qui n'existe pas. Plutôt faire mention des conditions de raccordement de 
SNA 

SNA indique que la commune ne peut pas 
appliquer une taxe d’aménagement en plus 
de la participation au branchement pas 
l’usager.  

     

Tourisme :  
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Axe 2 b :Fains lieu de passage des activités nautiques mais pas 
d'aménagement dédié sur le territoire. 
Axe 3 b : malgré la volonté de s'ouvrir à la randonnée pas de sentier dans 
la commune et aucun référencé au plan de zonage. Nouveau sentier créé 
à référencer au PDIPR. Un gîte "les Genetais" 3 épis. 

La commune n’a pas de terrain communal 
donnant accès à la rivière, pas de volonté 
de base nautique. 
 
Parties à ajuster 

 
 
 
Les activités touristiques sont 
mentionnées dans le rapport de 
présentation 

Possibilité d'activités 
touristiques sans 
aménagement dédié sur le 
territoire communal. 

  

Développement économique:       

Les deux entreprises implantées au sud de Fains ne constituent pas une 
ZAE à finaliser. Ce secteur n'a pas été recensé zone d'activité lors du 
recensement des ZAE à transférer à SNA et n'a pas vocation à être 
agrandi (voir raisons évoquées dans l'avis). Réinterroger la pertinence du 
zonage de ces activité en zone UZ ciblée pour de l'activité économique. 

 
La commune souhaite maintenir ce zonage. 
Pas de modification.  

    

MRAE - Mission régionale d'autorité environnementale 
Avis n°2019-3042 du 6 juin 2019 

    

La commune de Fains a arrêté le 5 décembre 2018 son projet de plan 
local d’urbanisme (PLU). Il s’agit d’une commune rurale située dans la 
vallée de l’Eure et concernée par le site Natura 2000 du même nom, trois 
zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) 
et de nombreuses zones humides. 
Sur le fond, la commune prévoit un scénario d’évolution de la population 
modéré et la construction de 24 logements d’ici 2030. Pour cela, outre les 
possibilités de densification, elle retient environ 1,8 hectare de zones à 
urbaniser (AU) ainsi qu’un hectare pour l’extension de la zone d’activités 
(UZ). 
Les documents présentés sont globalement de bonne qualité 
rédactionnelle et illustrés (cartes, photographies…). À noter, quelques 
incohérences de chiffres (voir plus bas, concernant le scénario 
démographique retenu) ainsi qu’une conclusion manquante (p. 49). 
Sur le fond, le résumé non technique est absent et plusieurs parties 
nécessiteraient des compléments. 
A titre principal, l’autorité environnementale recommande : 
- de compléter le dossier par l’ajout d’un résumé non-technique ; 
 
- d’étayer l’état initial par des analyses de terrain sur les parcelles devant 
être urbanisées (AU, UZ), portant a minima sur la faune, la flore et le 
caractère humide de ces zones, et d’en tirer les conséquences en termes 
d’étude des incidences (hors Natura 2000 et concernant le site Natura 
2000) et de mesures d’évitement, de réduction ou de compensation à 
mettre en œuvre. 

  
 

    

La démarche itérative et prise en compte de la concertation n'est pas 
expliquée clairement (scénarios alternatifs envisagés) 
Compatibilité du PLU :  la liste de documents supra communaux est 
exhaustive. 
Pour le SCOT, au regard du schéma présenté p. 175, la zone AU prévue 
sur le hameau « La Noë du Bois » semble cependant faire partie des 
extensions non autorisées. 
Diagnostic : Incohérence à corriger entre prévisions démographiques à 
2030 :  454 habitants page 97 et 474 habitants page 99. 
 
Etat initial de l'environnement : -> Apporter des compléments sur les 
zones AU : relevé de terrain inventaire faune flore, sondage pour 
confirmer ou infirmer leur caractère humide. 
Analyse des incidences du PLU sur l'environnement et la santé 
humaine :très succincte. Affirmation concernant les secteurs de 
développement à revoir page 207.  
-> Etayer davantage les potentielles incidences du projet de PLU et, le 
cas échéant, de prévoir les mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation adaptées. 
Confusion entre protection des éléments arborés au titre des EBC (L113-
1 du CU) et des articles L.151-19 et 23 du CU. EBC mentionnés 
page.113 et absence d'EBC p.167. -> Apporter des précisions quant aux 
régimes de protection choisis pour les différents éléments boisés et 

 
 
 
 
 
La zone AU des Portes est supprimée. 
 
 
Chiffres à revoir 
 
 
Faune ordinaire indiquée dans les OAP 
 
 
 
 
 
 
 
Clarifier ce point pour cohérence 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Reprise des données du RP pour 
mise à jour, et ajustement de la 
prospective 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Suppression de la zone AU 
des Portes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suppression de la référence 
aux EBC dans le règlement et 
clarification de la légende du 
zonage. 
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arborés identifiés au règlement graphique du projet de PLU. 
L'évaluation des incidences Natura 2000 pages 210 à 221 est conforme 
au code de l'environnement et conclut à l'absence d'incidence. Page 207 
indique que le PLU protège le site Natura 2000 alors qu'elle est classée 
en Ap au zonage. Page 220  
La protection de certains boisements dans le périmètre Natura 2000 peut 
être incompatible avec la gestion du site Natura 2000.  
-> Analyser leur compatibilité. 
Les indicateurs et modalités de suivi : sont diversifiés en terme qualitatif 
et quantitatif. Le fréquence de suivi aurait pu être précisée. 

 
 
La zone Ap n’est pas incompatible, 
cependant le zonage sera modifié pour 
instaurer une zone N pour la Natura 2000, 
afin de garantir la gestion du site. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Zonage N instauré pour la 
zone Natura 2000. 

Analyse du projet : 
Consommation d'espace :  il n'est pas présenté d'alternative aux deux 
zones AU retenues. Elles sont présentées comme extensions limitées du 
tissu urbain (page 92 et 94). La plus petite des deux zones dans le 
hameau de la Noé du Bois au regard du SCOT de la CAPE et du schéma 
présenté p.175 semble faire partie des extensions hors continuité non 
autorisées.  
-> Reconsidérer les zones AU au regard des prescriptions du SCOT. 
Se placer dans une perspective de limitation de l'artificialisation des sols. 

 
 
 
 
 
La zone AU des Portes est supprimée 
 
 

  
 
 
 
 
Suppression de la zone AU 
des Portes 
 

  

Air et climat : -> Conforter son projet en matière de mobilité 
décarbonée, de recours aux énergies renouvelables et d’économies 
d’énergies dans le bâtiment. 

 
= p. 208 

    

CRPF - Centre régional de la Propriété Forestière Normandie 
Courrier du 25 juillet 2019  

    

Pas d’avis mais transmet des préconisations en matières de zonages et 
règlements proposés pour les bois et forêts dans les documents 
d’urbanisme. 

     

• Le CRPF recommande une utilisation modérée du classement en 
EBC. Dans la majorité des cas le classement en zone naturelle et 
forestière (N) semble suffisant. 

• Le classement en EBC est à réserver au massif de moins de 
4 hectares, dans un contexte identifié comme particulier et 
nécessitant l’interdiction d’office du défrichement. 

• Le classement en Elément Paysager à Protéger est inadapté à la 
forêt. 

• Le CRPF doit être sollicité en cas de projet de réduction des 
espaces forestiers. 

Avis technique pouvant entrainer des 
modifications du mode de protection des 
espaces boisés. 
Il n'y a pas d'espace boisé classé (EBC) 
dans le projet de PLU. 
Les bois de plus de 4 ha concernent la 
zone Natura 2000 du coteau qui sera 
inscrite en zone N. 
La commission décide de ne pas classer en 
EBC les bois de moins de 4 ha.  
 

    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur 
à l’issue de l’enquête publique Évolutions à apporter / Commentaire Document modifié 

  Rapport de 
présentation PADD + OAP Règlement - zonage Annexes 

Le commissaire enquêteur a remis un avis 
favorable au projet de révision du PLU de Fains, 
sous réserve d'un réexamen des observations 
émanant des PPA, relevées dans le rapport 
d'enquête publique, et des avis et commentaires 
du Commissaire enquêteur. 

Se référer au rapport et conclusions du commissaire enquêteur 
(pièce 10 du PLU)     

Les observations du public pendant l'enquête 
publique (du 03 septembre 2019 au 04 octobre 
2019 inclus) : 
Le registre mis à disposition du public comporte 6 
observations et 1 courrier.  
Une observation concerne la sécurité en lien avec 
la vitesse de circulation automobile.  
Les autres observations sont des demandes 
d'information ou des réclamations concernant la 
constructibilité des parcelles des propriétaires. 

Après la clôture de l'enquête publique le 04 octobre 2019, le 
commissaire enquêteur a établi et transmis à la commune le 11 
octobre 2019 un procès verbal d'enquête publique présentant les 
observations du public et ses propres observations. La commune a 
apporté une réponse à ce procès verbal le 21 octobre 2019.  
Les observations du public ne remettent pas en cause le projet de 
PLU. Le détail des réponses figure en pièce 10 du PLU. 

    

Observations du Commissaire Enquêteur : Le détail des réponses de la commune au procès verbal de     
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- Absence de zonage N (Natura 2000), 
- Revoir les références aux EBC (espaces boisés 
classés), 
- Répondre aux observations des PPA 
 
- Modifier les plans de zonage 
 
- Ressortir les plans de zonage du PPRI 
 
- Coordonner les plans de zonage du PLU et du 
PPRI. 
 
 
Suivre l'élaboration du Nouveau SCOT de SNA 

l'enquête publique figure en pièce 10 du PLU. 
- Absence de zonage N : L'inscription en zone A répond à la 
demande de la Chambre d'agriculture. Le zonage Ap assure la 
protection de la zone Natura 2000. Ce zonage pourra évoluer pour 
l'approbation. Décision de la commune ? = maintien le Ap 
Pas utile de mettre N sur les bois, alors qu’ils sont déjà protégés 
par l’inscription graphique 
 
- Revoir les références aux EBC, vu, à retirer 
 
- Répondre aux observations des PPA (voir réponses détaillées 
dans le tableau ci-dessus), 
 
- Les plans de zonage PPRI sont déjà intégrés au zonage PLU 
(zone verte du PPRI) , ou mettre un indice « i » et améliorer la 
lecture du PPRi 
Revérifier la cohérence du plan PPRi carte 2014 
 

 
 
 
 

 
 
Modification du zonage 
pour mettre les bois en 
zone N 
 
 
Retrait des références aux 
EBC 
 
 
 
 
Amélioration de la lisibilité 
du PPRi 
 

Avis et conclusions motivées du Commissaire 
enquêteur (cf. détail en pièce n°10 du PLU)°: 
- Dossier répondant aux code de l'urbanisme 
- Documents supra communaux pris en compte 
- Préservation de l'intérêt général, 
- Concertation menée,  
- Observations des PPA favorables, appellent des 
ajustements législatifs,  
- Reconsidérer les secteurs d'OAP, dont le 
programme (20 logements) ne correspond pas 
aux objectifs du PLH de la CAPE. 
 
Le secteur du Bourg (1,2 ha),à proximité du 
village, déjà réservé au POS, peut accueillir une 
dizaine de logements. L'aménagement prévu 
permet d'assurer la sécurité de son accès. 
 
Le secteur des Portes (0,8 ha) prévoit 6 à 8 
logements. Les accès au secteur compromettent 
la sécurité sur la RD 71. 
 
Le Commissaire enquêteur exprime un avis 
favorable pour l'OAP n°1 et défavorable pour 
l'OAP n°2.  
- Le PPRI doit être mieux intégrer au PLU. 
 
- Le Droit de préemption urbain (DPU), outil de 
maitrise du sol et de contrôle de l'avenir de la 
commune, sera institué par délibération après 
approbation du PLU. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Arbitrage de la commission communale = ok, retrait de l’OAP nord 
 
 
 
 
ok 
 
 
 
 
Arbitrage de la commission communale = retiré 
 
 
 
 
Revoir la représentation graphique. 
Le PPRI est repris dans le règlement et figure dans le RdP. 
 
 
DCM à prendre 
 

  
 
 
 
 
 
 
Suppression de la zone AU 
des Portes 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suppression de la zone AU 
des Portes 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Amélioration de la lisibilité 
du PPRi 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune prendra lla 
délibération et mettra à 
jour l'annexe 
correspondante 

 


